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La sécheresse en 2017 : la pluviométrie 

 De sept 2016 à sept 2017, les 
cumuls de précipitations sont :     
- supérieurs de 0 à 25 % à la 
normale dans le Gapençais et le 
Queyras,                                       
-  déficitaires de 25 à 50% sur la 
frange littorale allant du Var à la 
Côte d'Azur,                                  
- légèrement déficitaires (de 0 à 
25%) partout ailleurs.. 

Rapport à la normale du
cumul de précipitations 
sept 2016 à sept 2017

Rapport à la normale du
cumul de précipitations 
sept 2017 à sept 2018

 De sept 2017 à sept 2018, les cumuls 
de précipitations sont :                              
- supérieurs de 0 à 25 % à la normale 
dans les Préalpes,                                     
- dans la moyenne  partout ailleurs.

Une pluviométrie annuelle autour de la 
normale… mais fortement contrastée 
dans sa répartition  
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La sécheresse en 2017 : la pluviométrie 

 Depuis mai 2017, un cumul de 
précipitations faibles jusqu’en 
décembre induisant une hydrologie 
très contrainte des cours d'eau 

Rapport à la normale du
mois de mai 2017
Rapport à la normale du
mois de mai 2017

Rapport à la normale du
mois de juillet 2017

Rapport à la normale du
mois d’octobre 2017
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La sécheresse en 2017 : l’hydrologie

m
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La sécheresse en 2017 : l’hydrologie

 Des débits printaniers (mars / avril) proches de la normale sur la
majeure partie de la Région, sauf en Vaucluse et nord des 
Bouches du Rhône (inférieur à la normale)

 Depuis mai 2017, un cumul de précipitations faibles induisant une
diminution des débits des cours d'eau 

 La situation hydrologique à l’automne 2017 est équivalente à celle
de l’automne 2007, année de référence avec des débits faibles tout 
au long de l’année

 Depuis mi juin 2017, des arrêtés sécheresse sur tous les 
départements depuis la vigilance, puis l’alerte, l’alerte renforcée  
jusqu’à la crise pour certains bassins des Alpes de Haute 
Provence, des Hautes Alpes, des Alpes Maritimes et des Bouches 
du Rhône. Des mesures réglementaires cohérentes avec le 
constat hydrologique.
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Le cadre de gestion de la sécheresse : une gestion de crise     
➔ Partager la pénurie entre une ressource insuffisante à satisfaire les besoins 

anthropiques ET respecter la priorité de l’AEP sanitaire / sécurité civile et 
des milieux naturels

Type de gestion GESTION COURANTE SECHERESSE CRISE

Fréquence 4 années sur 5 1 année sur 5

Adaptation des assolements culturaux

Interdiction de lavage de voiture

Sensibilisation aux gestes économes Mise en place de tours d’eau

Type de mesure 
associée

- X % pour les prélèvements 
non prioritaires

arrêt des 
prélèvements non 
prioritaires

Economies d’eau (amélioration rendement, régulation, 
modernisations…)

Distribution de 
bouteilles d’eau
Réquisition de 
stocks

Trouver un équilibre entre 3 enjeux 
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Le cadre de gestion de la sécheresse : une gestion de crise  

Principes : anticiper, garantir efficacité, progressivité et visibilité des 
mesures, respecter la solidarité et l’équité (amont/aval, entre 
utilisateurs), concerter à une échelle adaptée.

                    UN ARRETE PREFECTORAL CADRE par département

↓ APPROUVE

UN PLAN D’ACTION SECHERESSE par département
(délimitation bassins versants, définition de paramètres de suivi dont des débits seuils , définition de 

modalités diverses et niveaux de restrictions, définition des mesures de restrictions, des contrôles 
et des sanctions …)

↑ DECLENCHE

DES ARRETES PREFECTORAUX TEMPORAIRES 
(déclenchant l’état de vigilance / alerte / alerte renforcée / crise pour une durée limitée sur des bassins 

versants donnés)  
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État des lieux

Le territoire régional voit la coexistence d’usages desservis par des 
ressources maîtrisées (Rhône, Durance-Verdon, Saint Cassien) et 
non maîtrisées (autres ressources). Ces dernières sont clairement 
visées par les arrêtés cadre départementaux. 
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État des lieux

Les cours d’eau de la région PACA présentent des régimes très 
variés  réagissant de manière très différente à la sécheresse :  
régime nival – régime pluvial méditerranéen, alimentation ou perte 
karstique

Constat :   1. mesures déclenchées 1 année sur 2 au lieu de 1 
sur 5       2. délai moyen de 3 semaines entre franchissement 
d’un seuil en débit et activation des mesures en 2017
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État des lieux : exemple

→  Pas d’inflexion nette des débits en rivière  lorsque les restrictions entrent 
en vigueur,

    → Quand la restriction intervient tardivement, le partage s’opère de fait :    
       premier arrivé ? Loi du plus fort ? Partage discuté localement ?
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État des lieux : exemple

→  Effet du décalage entre franchissement et décision, en particulier pour les 
cours d’eau à réaction rapide

    → Effet  possible de l’insuffisance des restrictions?
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État des lieux : constats

Des différences de traitement entre usagers et entre départements

Ces différences sont le fruit de concertations départementales pour 
concilier : efficacité technique pour le milieu et les usages prioritaires, 
impact économique sur les activités à minimiser, respect sur le terrain 
(visibilité et contrôle).

Les représentants des usagers attachés à participer au déclenchement 
des mesures en faisant valoir leur connaissance locale de la situation. 

Nombreuses cultures irriguées exemptées pour des dispositifs 
économes en eau, en cohérence avec la politique d’économies d’eau et 
modernisation des périmètres d’irrigation mais parfois pour des cultures 
sensibles. Gestion des canaux différenciée par département. 

Les activités industrielles sont soumises à des restrictions partielles et 
diverses. 

Les différences pour les usages non prioritaires d’eau potable restent 
mineures.   
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 Exemple de prescriptions : prescriptions pour l’agriculture 
niveau alerte et alerte renforcée pour les canaux   

m
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Exemple de prescriptions :  prescriptions pour les industries, 
commerces et ICPE niveau alerte et alerte renforcée 

j
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État des lieux : bilan

1. retard pour le déclenchement des mesures, les volumes ne 
sont parfois plus prélevables,

2. déficit d’efficacité des mesures, référence des prélèvements, 
nombre des exemptions ou dispositifs spécifiques, ampleur des 
restrictions,….

3. différence de restrictions entre départements et entre 
usagers, difficilement explicables. 

 → Suivant les départements, les économies demandées au stade 
d’alerte varient de 10 à 30 %, au stade d’alerte renforcée de 20 à 
50 %, et les interdictions d’arrosage et d’irrigation varient  de 11 à 18 
heures  jusqu’à 8 et 20 heures. Quid des rivières inter-
départementales bien que la coordination inter-départementale soit 
assurée.

 → Entre usagers d’un même département, pour les activités 
économiques (agriculture, industrie, artisanat,…), les restrictions 
sont souvent différentes et partielles. 



18

Conclusion du sondage grand public (13/09 au 13/11/2017) 
(639 réponses)

 Défaut de communication et sensibilisation envers les particuliers  
→ Besoin d’une information contextualisée, à l’échelle pertinente 
de la commune 

 Renforcement des contrôles, les mesures étant reconnues 
comme légitimes → Toutefois, l’acceptabilité de restrictions 
nécessite de corriger des iniquités de traitement

 Mettre fin à des pratiques visibles incompréhensibles                    
+ les pouvoirs publics doivent montrer l’exemple
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Redonner du sens et de l’efficacité
 à la gestion de la sécheresse ?

Objectifs : 

- Améliorer la gestion courante (SAGE, PGRE) pour ne recourir au plan 
d’actions sécheresse qu’1 année sur 5  (gestion structurelle) : anticipation

- En situation de sécheresse, améliorer la gestion de crise : objet du 
comité régional sécheresse

Principes :

➔ Rappel : Traitement différencié entre ressources maîtrisées ou non, 
intégrant les conséquences économiques

➔ Améliorer l’efficacité réelle avec une mise en œuvre réactive 

➔ Trouver un équilibre efficace, qui ait du sens à l’échelle interdépartementale 

➔ Rétablir de l’équité à l’échelle de compréhension des usagers, qui dépasse 
les échelles du bassin versant et des départements trouver un équilibre 
efficace, qui ait du sens à l’échelle interdépartementale
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 L’appréciation de la situation et le déclenchement des 
mesures restent  gérés au niveau départemental : 
recommandations pour améliorer la réactivité 

 Une harmonisation interdépartementale des mesures sur la 
ressource non maîtrisée : propositions

 Fixer un objectif plus ambitieux et commun à tous les usagers : quel 
pourcentage de diminution en  A/AR/C ?  → plus d’équité

 Définir des mesures globalement plus restrictives, puis prendre en 
compte les efforts d’économie déjà faits pour fixer les exemptions →  
une réponse  forte au déficit d’eau proportionnée et équitable

 Ne pas faire de distinction selon le mode de prélèvement (forage, 
pompage etc) → plus simple

 Se donner  une  plage horaire commune d’interdiction  pour tous les 
arrosages et irrigations → plus de visibilité et maintien d’une facilité 
de contrôle

 Renforcer les actions de communication pour porter à 
connaissance et convaincre (surtout particuliers et collectivités)

 Propositions
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Détails des propositions sur usages non prioritaires hors 
activités économiques

Usage Alerte Alerte renforcée Crise

Arrosage Espaces verts Interdiction de 9h à 
19h et volume -30 %

Interdiction

Jardins potagers Interdiction de 9h à 19h Interdiction

Stades de sport Interdiction de 9h à 
19h et volume -30 %

Interdiction de 9h à 
19h et volume -50 %

Interdiction

Golf Interdiction de 9h à 
19h et volume -30 %

Interdiction de 9h à 
19h et volume -50 %

Interdiction sauf greens

Lavage Véhicule 
automobile

Interdiction sauf stations professionnelles économes en eau,  véhicules ayant une 
obligation réglementaire ou technique et organismes liés à la sécurité

Engin nautique 
motorisé ou pas

Interdiction sauf stations professionnelles économes en eau, bateaux ayant une 
obligation réglementaire ou technique et organismes liés à la sécurité

Voirie et bâtiment Lavage à grande eau des voiries, terrasses et 
façades interdit. Lavage sous pression autorisé.

Lavage des voiries, terrasses et 
façades interdit, sauf impératif 

sanitaire.

Piscines Remplissage des piscines privées interdit, mise à niveau autorisée.
Remplissage des piscines accueillant du public soumis à autorisation du maire.

Plans 
d’eau, 

bassins

Remplissage interdit. Mise à niveau autorisée pour l’aquaculture et l’algoculture 
professionnelle

Fontaines Fermeture des fontaines sauf si fonctionnement en circuit fermé ou alimentation 
gravitaire depuis une source sans préjudice pour les milieux aquatiques
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Détails des propositions : 
actions de communication

 Généralisation des affiches mairie 
(modèle 84)

Enrichir de messages sur l’utilité et la 
solidarité entre usagers

Mise en forme qualitative

Génération automatisée des affiches
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Propositions : déroulé prévisionnel

  Etat des lieux et propositions

 Concertation régionale avec le comité régional sécheresse

 Arrêté cadre interdépartemental sur les mesures  + modification   
des 6 arrêtés cadre départementaux sur les ressources non 
maîtrisées 

 



www.developpement-durable.gouv.fr

Direction régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement
Provence-Alpes-Côte-d’Azur

merci pour votre attention 


